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Dans cette nouvelle publication, 
L’économiste du Bénin va pour-
suivre les techniques du numé-
rique pour booster ...

Plus de 750 000 tonnes de déchets 
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Le Bénin appelé à ratifier 
la convention MAAC

Assistance administrative 

La Convention multilatérale sur 
l’assistance administrative mutuelle 
en matière fiscale (MAAC) est un 
instrument de lutte contre la fraude 
et l’évasion fiscales au ...

Le Parc de la Pendjari en 
récession économique

Suspension du tourisme de vision au Bénin

Les acquis du 
programme 
PRADEU évalués 

Accès à l’eau potable dans l’Uemoa

Le 30 juin 2022, la Commission de 
l’Uemoa et la Coopération fran-
çaise ont procédé à l’évaluation du 
Programme régional d’appui à la 
décentralisation ... ●● (Page 02)
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En vue d’accélérer le dévelop-
pement du pays, les autorités 
béninoises ont mis en place 
depuis quelques années, un 
programme d’actions gouver-
nementales ... ●● (Page 06)

L’UE décaissera au 
Bénin  260 millions $  

Mise en œuvre du PAG

●● (Page 10)Salubrité en milieu urbain
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Le conseil des ministres en sa 
séance d’hier mercredi 06 juillet 
2022 a pris de nouvelles mesures 
pour favoriser ... ●● (Pages 11)

107 milliards de FCFA 
pour 2 millions de
nouveaux abonnés 

Accès à l’électricité à l’horizon 2026

Le Togo a lancé l’e-Visa sur 
une nouvelle version de sa pla-
teforme nationale des voyages. 
« Désormais ...

Le Togo 
lance le visa 
électronique

Transports
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 619.8 655.95 760.86 1.49 78.14 39.08 4.57 92.64 168.8 7.9

du Bénin

Le numérique, 
développeur du 
marketing des PMEs

Hausse du chiffre d’affaires
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Eco secret
Tchad : 15 milliards de FCFA de la Commercial Bank pour les PME  
La filiale locale du groupe bancaire camerounais la Commercial Bank Tchad (CBT) 

a reçu un coup de pouce pour implémenter son programme de développement 
notamment le financement des entreprises en obtenant auprès de la Banque de 

développement des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC), une ligne de crédit de 15 mil-
liards de FCFA (24 millions de dollars). Un financement en droite ligne du plan de déve-
loppement stratégique 2021-2025 qui, au-delà de l’extension de son réseau, est orienté à 
l’accompagnement du secteur privé, principalement des Petites et moyennes entreprises 
(PME) qui constituent le socle du tissu économique et dont plus de 50%

Jean-Claude KOUAGOU

Lorsque l’international journaliste Alain Foka s’obstine à soutenir que 
les élections en Afrique sont  très onéreuses, il n’y a qu’à considérer 
l’exemple du Bénin pour s’en convaincre. Dans le cadre du renou-

vellement du parlement unicaméral, comptant désormais 109 députés aux 
termes de l’article 144 du Code électoral, les seuils des frais de campagne 
par candidat titulaire ont été revalorisés. Ainsi, l’article 173 dispose : « le 
montant du cautionnement à verser par candidat titulaire aux élections légis-
latives est de 5% du montant maximum autorisé pour la campagne électorale 
». L’article 97 du Code électoral fixe ce montant à 30.000.000F CFA. Les 
5% du cautionnement sur les 30.000.000F donnent 1,5 million par candidat 
titulaire. Ainsi pour la liste des 109 candidats titulaires aux élections légis-
latives, chaque parti politique devra débourser 1,5 million x 109. Le résultat 
donne 163,5 millions de francs CFA pour le cautionnement par liste de can-
didatures. Le nombre de partis politiques légalement constitués est de 16. En 
supposant qu’une dizaine de partis politiques participeront à cette élection 
du 8 janvier 2023, le trésor public encaissera 1.635.000.000FCFA. 
D’après l’article 168 du Code électoral, « Cinquante (50) jours avant l’ou-
verture de la campagne électorale, les candidats titulaires et suppléants pré-
sentent une déclaration en double exemplaire, revêtue de leurs signatures et 
portant l'engagement que tous les candidats et leurs suppléants remplissent 
les conditions d'éligibilité prévues au titre II du présent livre ». Le dossier 
ainsi constitué n’est recevable par la CENA que s’il comporte entre autres 
et selon l’article 41 du Code électoral, la « quittance de versement, au Tré-
sor public, du cautionnement prévu pour l’élection concernée. » Et 50 jours 
avant l’ouverture de la campagne électorale affiche le 3 novembre 2022. 
Ce cautionnement représente une bouffée d’oxygène pour le trésor public 
lorsqu’on sait qu’en fin d’année, les caisses de l’Etat sont tendues. 
Dans le précédent Code électoral, chaque candidat titulaire aux élections 
législatives devrait payer 100.000F CFA pour le cautionnement, soit 8,300 
millions de francs CFA pour la liste. Aujourd’hui qu’il faut payer 1,5 million 
de francs de cautionnement par candidat, cela représente 15 fois le montant 
du cautionnement par candidat comparativement aux élections de 2015 et 
2019. Pour les partis politiques qui ne bénéficient pas encore du financement 
public, alors qu’ils remplissent l’essentiel des conditions, c’est de la mer à 
boire. Ils doivent faire preuve de beaucoup d’ingéniosité en privilégiant les 
dépenses les plus utiles. Car, il leur sera difficile dans une compétition où 
l’argent règne légalement en maître de rivaliser avec les autres partis qui 
profitent de la manne publique. 
Après les cautionnements, l’économie sera dynamisée avec les autres dé-
penses électorales dont le plafond pour chaque candidat titulaire est de 
30.000.000 FCFA. Mais la perspective d’une dynamique accrue de l’éco-
nomie béninoise entre décembre 2022 et janvier 2023 dépendra aussi de la 
large participation aux élections des partis qui le désirent et qui remplissent 
les conditions. Car, par liste de candidatures, chaque parti déboursera théori-
quement plus de 5 milliards de francs ; soit une cinquantaine de milliards de 
francs pour une participation étendue à 10 partis politiques. 
Il est à souligner qu’en plus de ces fonds émanant des partis politiques qui 
participent au financement des dépenses électorales conformément aux dis-
positions du Code électoral, l’Etat, dans son rôle régalien financera les dé-
penses liées à la confection des listes électorales, à la sécurité du scrutin, aux 
frais de mission des personnels électoraux… 

De l’oxygène pour le Trésor en novembre

Cari du jour

Aux décideurs ...Accès à l’eau potable dans l’Uemoa

Les acquis du programme PRADEU évalués 
Le 30 juin 2022, la Commission de l’Uemoa et la Coopération française ont procédé 
à l’évaluation du Programme régional d’appui à la décentralisation dans l’espace 
Uemoa (Pradeu). 

●● Sylvestre TCHOMAKOU

Initié depuis 2020 au 
profit du Mali, de la 
Côte d’Ivoire et du 

Burkina Faso, notamment 
des espaces Sikasso-Ko-
rhogo-Bobo Dioulasso 
(SKBo), le Programme 
régional d’appui à la décen-
tralisation dans l’espace 
Uemoa (Pradeu) est arrivé 
à échéance. Pour ce faire, 
la Commission de l’Ue-
moa et la partie française 
ont passé en revue, 30 juin 
2022, le déroulement dudit 
programme sur la période 
2020-2022. Avec pour ob-
jectif de permettre aux col-
lectivités territoriales des 
zones ciblées de disposer 
des moyens pour concevoir, 

mettre en œuvre et évaluer 
leurs politiques publiques, 
favoriser le développement 
économique local et pro-
mouvoir la paix et la sécu-
rité, le Pradeu aura impacté 
significativement les com-

munautés. Concrètement, le 
Programme a permis l’ac-
cès à l’eau potable à plus 
de 10.000 personnes, le ren-
forcement des capacités de 
maîtrise d’ouvrage des Col-
lectivités bénéficiaires et 
l’engagement de réflexions 
sur les décisions politiques 
à prendre pour promouvoir 
la décentralisation finan-
cière. Fort de ces résultats, 
les participants ont forte-
ment recommandé la pour-
suite du Programme, à tra-
vers une deuxième phase. 
Coprésident l’atelier avec 
l’Ambassadeur de France 
au Burkina Faso, Luc Hal-
lade, le Commissaire en 
charge du Département de 
l’Aménagement du Ter-
ritoire Communautaire et 
des transports de l’Uemoa, 
Jonas Gbian, n’a pas man-
qué de remercier la Coo-
pération française pour son 
soutien continu aux Etats 
de l’Uemoa. Pour rappel, le 
Programme Régional d’Ap-
pui à la Décentralisation 
dans l’Espace UEMOA est 
cofinancé par la Coopéra-
tion Française (à hauteur de 
524 millions de FCFA) et la 
Commission de l’Uemoa. 

●● Photo de famille des participants
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Suite à la page 04

Suspension du tourisme de vision au Bénin

Le Parc de la Pendjari en récession économique 
Le Parc national de la Pendjari (PNP) est une aire protégée du Bénin, située dans le département de l’Atacora. Il fait partie de la réserve de biosphère de l'Unesco et 
du Complexe W-Arly-Pendjari (WAP). Ce parc qui constitue une destination touristique pour le Bénin bénéficie de l’attention soutenue du gouvernement béninois depuis 
2016. Mais les questions sécuritaires et de pandémie de COVID-19 ont fait chuter les fréquentations de manière drastique impactant négativement les flux financiers que 
brasse le Parc.

●● Jean-Claude KOUAGOU

Faut-il soutenir que 
le Parc national de 
la Pendjari est en 

dépression économique ou 
en récession économique 
? Les deux expressions 
valent, mais il est plus 
convenable de lui attribuer 
la récession économique. 
En effet, la dépression est 
une forme grave de crise 
économique induite par 
une diminution importante 
et durable de la produc-
tion. En somme, la dépres-
sion économique désigne-
rait une chute importante 
et durable de l'activité. 
Selon l’Institut national de 
la statistique et des études 
économiques (INSEE), 
une diminution de produc-
tion sur deux trimestres 
consécutifs est considé-
rée comme une récession 
qui se définit de deux 
manières. La récession est 

un phénomène de ralen-
tissement du rythme de la 
croissance économique. 
En outre, la récession est 
une chute du produit inté-
rieur brut (PIB). Ainsi, 
pour l’Institut national de 

la statistique et des études 
économiques (INSEE), un 
pays entre en récession 
quand son PIB se replie 
pendant au moins deux tri-
mestres consécutifs. Aux 
Etats-Unis, la récession 

est définie comme « une 
baisse significative répan-
due dans l’ensemble de 
l’économie qui dure plus 
que quelques mois et qui 
affecte à la fois le PIB, 
les revenus, la production 

industrielle, l’emploi et 
le commerce de gros et 
de détail». Depuis 2019 
les activités économiques 
dans le parc national de la 
Pendjari n’évoluent plus 
au rythme normal. Déjà, 

le 10 mai 2019, deux mili-
taires français, comman-
dos Cédric de Pierrepont 
et Alain Bertoncello ont 
trouvé la mort en tentant 
de libérer deux otages 
français après l’assassinat 
le 4 mai 2019 du guide 
touristique béninois Fiacre 
Gbédji. Cette situation 
regrettable avait entraîné 
aussitôt une première fer-
meture du parc de la Pend-
jari pour des raisons sécu-
ritaires. Il fallait attendre 
5 mois après pour voir 
rouvrir les portes du Parc 
le 15 octobre 2019. Il est 
à souligner que la période 
allant de mai à octobre est 
d’ordinaire une saison tou-
ristique morte du fait du 
pic de la pluviométrie. De-
puis lors, le Parc a terminé 
la saison touristique au 
ralenti avec une fréquenta-
tion en baisse. Il a fait sa 
rentrée le 15 octobre 2019, 
avec de nouvelles mesures 
de sécurité, une collabora-
tion avec le parc national 
d'Arly au Burkina et l'aug-
mentation des effectifs des 
Rangers de African Park, 
l'ONG qui en a la ges-
tion. Avec la pandémie de 
COVID-19, les activités 
dans le parc ont encore 
baissé en intensité. Les 
nombreuses mesures bar-
rières édictées par l’Exé-
cutif béninois ainsi que la 
progression des terroristes 
du Sahel vers le Bénin ont 
compliqué la situation. De 
sources concordantes, « le 
tourisme dans le Parc est 
provisoirement suspendu 
depuis fin janvier 2022 en 
raison du contexte sécuri-
taire dans les zones fronta-
lières entre le Bénin et le 
Burkina Faso». Cette nou-
velle suspension intervient 
après la rentrée touristique 
2021 – 2022 effectuée le 
15 novembre 2021 à Nati-
tingou. 

Des capitaux non captés
En haute saison touristique, le Parc de la Pendjari 

offre l’occasion de brassage de capitaux. Des ac-
teurs directs et indirects tirent profit de la vitalité 

du Parc. Au 31 octobre 2021, le nombre de personnes ayant 
visité le Parc est de 6.293 dont 2.441 visiteurs payants, 
3.852 non payants. 1.850 sont des visiteurs béninois rési-
dents (payants), 05 agences agréés + 7 agences non agréées 
dont 1 du Ghana, 2 du Togo, 1 du Nigeria, 1 de la Côte 
d’Ivoire et 2 venant du Sud Bénin ont participé à la saison 
touristique 39 Guides ont travaillé avec le Parc national 
de la Pendjari pendant la saison touristique. Les prix et 
tarifs d’entrée au Parc national de la Pendjari sont défi-
nis en tenant compte de tranches d’âge. Ainsi, les adultes 
déboursent 10.000 FCFA, les jeunes, 5.000 FCFA, les en-
fants de plus de 7 ans sont assujettis à payer 3000 FCFA. 
Les frais de guide touristique s’élèvent à 5000 FCFA. Un 
calcul rapide sur 2.500 visiteurs payant chacun 10000 
FCFA donne un net de 25 millions de francs FCFA issus 
des frais d’entrée au Parc. Ce montant peut être coefficié 
par 2 ou 3 suivant le nombre de jours passés dans le parc. 
Cela peut conduire à une recette variant entre 50 et 75 millions de francs. Les frais de Lodge et des chambres d’hôtel du complexe Tata Somba sont assez 
relevés. Les prix moyens sont de l’ordre de 25.000F la nuitée. En supposant que 2500 personnes ont payé le prix moyen de 25.000FCFA, le compte fait 
62.500.000FCFA. Les prix de la restauration dans les réceptifs hôteliers du Parc varient de 7.500F  à 25.000F. En multipliant une moyenne de 15.000F 
le plat par 2.000 visiteurs, les hôtels auraient engrangé 30.000.000FCFA. Par ailleurs, 39 guides ont travaillé avec le Parc national de la Pendjari pendant 
la saison touristique s’achevant en 2021, le montant des recettes issues du tourisme s’élève à 22.342.875 FCFA pour le tourisme de vision et 52.227.000 
FCFA pour le tourisme cynégétique. Les lignes de recettes peuvent être multipliées. Car les taxes sur les voitures s’élèvent à 3.000F chacune. Par ailleurs, 
le nombre de jours passés dans le Parc peut être multiplié par 2, 3 ou 4 induisant pour chaque visiteur plus de dépenses et donc plus de recettes pour le 
Parc. En somme, pour une haute saison touristique qui s’étend raisonnablement d’octobre à mai, ce sont des centaines de millions de francs que mobi-
lise le parc de la Pandjari. La contribution au PIB du tourisme béninois dont la Pendjari est un maillon important est d’environ 2%. Le gouvernement 
entend porter la contribution à 10% dans les années à venir. C’est donc autant de recettes qui ont échappé aux caisses de la Pendjari depuis que le parc 
est refermé en janvier 2022.
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Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022
Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019
Indice de corruption 40 points Transparency international 2019

Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019
Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist
liberté de presse 5ème 96ème Reporters Sans 

Frontières 
Corruption 3ème 85ème sur 180 pays Transparency inter-

national 
Liberté Humaine 1er 76ème Institut Fraser 2022
Prospérité 3ème 25ème (plan Afri-

cain)
Institut Legatum

Baromètres Bénin

Suspension du tourisme de vision au Bénin

Le Parc de la Pendjari en récession économique 
Le Parc national de la Pendjari (PNP) est une aire protégée du Bénin, située dans le département de l’Atacora. Il fait partie de la réserve de biosphère de l'Unesco et 
du Complexe W-Arly-Pendjari (WAP). Ce parc qui constitue une destination touristique pour le Bénin bénéficie de l’attention soutenue du gouvernement béninois depuis 
2016. Mais les questions sécuritaires et de pandémie de COVID-19 ont fait chuter les fréquentations de manière drastique impactant négativement les flux financiers que 
brasse le Parc.

Historique de la création 
du Parc de la Pendjari 

L'ancienne aire de chasse destinée à l'administration 
coloniale acquiert en 1954 le statut de réserve par-
tielle de faune de la boucle de la Pendjari, avant de 

devenir réserve totale de faune de la Pendjari l'année sui-
vante. En 1959 les zones cynégétiques de la Pendjari et de 
l'Atacora sont créées. La Réserve de faune devient le parc 
national de la Pendjari en 1961. Le 16 juin 1986, le statut 
de réserve de biosphère est accordé par l'UNESCO sous 
le nom de réserve de biosphère de la Pendjari (RBP). La 
réserve englobe, outre le parc, des zones de chasse et une 
zone tampon. Le 31 mars 2009, le ministère de l’Environ-
nement et de la Protection de la nature du Bénin dépose 
auprès de l'UNESCO un dossier de candidature en vue de 
l'inscription du PNP sur la liste indicative du patrimoine 
mondial. Le 7 juillet 2017, le parc est inscrit au patrimoine 
mondial de l’UNESCO. En 2017, le gouvernement du Bé-
nin et African Parks Net Work ont signé un partenariat pour 
réhabiliter le Parc national de la Pendjari, l’une des plus 
grandes et rares réserves protégées en Afrique de l'Ouest et 
du centre. L'objectif est de doubler la population sauvage 
du parc en une décennie, de développer un tourisme res-
ponsable et de rehausser le profil du parc en tant que desti-
nation, et assurer un développement économique et social 
axé sur la conservation au profit de la population béninoise. 
En janvier 2018, un partenariat de 23 millions de dollars 
Us a été annoncé pour protéger le parc avec des partenaires 
clés, notamment la Wyss Foundation, National Geographic, 
la Wildcat Foundation. En octobre 2020, la réserve de bios-
phère de la Pendjari (RBP) fusionne avec les deux réserves 
de biosphère frontalières appartenant au Burkina-Faso et 
au Niger pour donner naissance à une réserve de biosphère 
transfrontalière nommée réserve de biosphère transfron-
tière du Complexe W-Arly-Pendjari (WAP) et couvre une 
superficie de plus de 94.000 km². Par Arrêté année 2002 N° 
2/109/P-SGD-CMSPAT du 29 juin 2020, le Préfet de l’Ata-
cora a formalisé l’intégration de la zone de Séri à l’aire pro-
tégée du Parc national de la Pendjari. Il s’agit de la création 
de la forêt communautaire de Séri qui s’étend sur les terri-
toires des communes de Tanguiéta, Kouandé et Kérou. Elle 
vise à maintenir l’intégrité de l’écosystème de la Réserve 
de Biosphère du Parc national de la Pendjari ainsi que le 
développement durable des communautés riveraines. La 

superficie du noyau central protégé est de 546,6 km² et celle de la zone tampon est 

de 668.66 km². Avec cette 
extension, la superficie du 
Complexe du Parc natio-
nal de la Pendjari passse 
de 4.800 km² à 6.435 Km². 
Suivant le document straté-
gique relatif à l’extension, 
la composante Tanguiéta 
de l’aire centrale protégée 
de Séri sera classée en tant 
que zone cynégétique de 
Séri, et les composantes de 
Kérou et Kouandé seront 
classées comme des Ranchs 
de gibiers.

Des raisons de visiter le parc de la Pendjari
Le tourisme dans le parc de la Pendjari offre l’occa-

sion de découvrir de paysages magnifiques et une 
faune abondante. Ces atouts font de la Pendjari un 

paradis pour les amoureux de la nature et les photographes. 
La Pendjari est la seule destination de safari en Afrique de 
l'Ouest qui offre la chance de voir au même endroit le lion 
et l'éléphant dans la nature. On y dénombre plus de 360 
espèces d'oiseaux. Ces espèces ont été recensées, y compris 
des espèces rares comme le Pluvian Fluviatile et la Grue 
Couronnée. Isolée du tourisme de masse, la Pendjari offre 
une expérience de safari hors des sentiers battus et de la 
foule. Un safari en Pendjari peut être facilement combiné 
avec une baignade aux magnifiques chutes d'eau de Tanou-
gou et des visites culturelles dans les maisons tradition-
nelles Tata Somba et les camps Peulh. En saison Sèche, 
d’octobre à avril, les températures oscillent entre 25°C et 30°C. Le parc est verdoyant et fertile. L’observation des oiseaux 
est particulièrement intéressante grâce aux cycles des migrations. Entre janvier et février, l’harmattan transportant le sable 
du Sahara pare le ciel d’un voile brumeux unique. L’herbe s’asséchant permet une meilleure visibilité. Mars et avril sont 
les mois les plus chauds de l’année et la meilleure période pour l’observation de la faune. L’herbe est rase et les animaux 
se rassemblent autour des derniers points d’eau que sont les marres hébergeant des hippopotames. La saison pluvieuse 
s’étend de mai à septembre. Pendant cette période, le paysage se transforme en une mer de végétation luxuriante. Le Parc 
National de la Pendjari, situé à 650 km de Cotonou et à 420 km de Ouagadougou dispose de 3 entrées : Porga au Nord-
Ouest, Batia au Sud et Konkombri à l’Est. L’entrée principale étant celle de Batia dans la commune de Tanguiéta. L’entrée 
dans le parc peut se faire dès 6H du matin et au plus tard à 18H pour l’entrée de Batia et 17H pour les entrées de Porga et 
Konkombri. La conduite de nuit est interdite à l’intérieur du parc.
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●● Eco-Une
Assistance administrative mutuelle en matière fiscale

Le Bénin appelé à ratifier la convention MAAC
La Convention multilatérale sur l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale (MAAC) est un instrument de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales au plan 
international mis en place depuis 2016. Trois années, après la signature de cette convention, le rapport 2022 du Forum mondial sur la transparence et l’échange de ren-
seignements à des fins fiscales exhorte les dirigeants béninois à une ratification.

●● Félicienne HOUESSOU

La Convention mul-
tilatérale sur l’assis-
tance administrative 

mutuelle en matière fiscale 
est un instrument de coopé-
ration qui offre trois prin-
cipales formes d’assistance 
fiscale. Il s’agit de l’échange 
de renseignements, y com-
pris les contrôles fiscaux 
simultanés et la partici-
pation à des contrôles fis-
caux menés à l’étranger ; 
de l’assistance au recou-
vrement des créances fis-
cales à l’étranger ; et de la 
notification de documents, 
en facilitant une meilleure 
mise en œuvre des législa-
tions fiscales internes, tout 
en préservant les droits 
fondamentaux des contri-
buables. Selon le rapport 
‘’Transparence fiscale’’ sur 
les progrès de l’Initiative 
Afrique, la MAAC a été 
signée par 22 pays africains 
(40 % des pays africains), 
qui sont tous membres du 
Forum mondial. Un pays 
supplémentaire (l’Ango-
la) a été invité à signer la 
MAAC, rejoignant ainsi 
Madagascar dans cette 
démarche. Néanmoins, 
seuls 67 % des membres 
de l’Initiative Afrique (22 
pays sur 33) sont signa-
taires de la MAAC, ce qui 
signifie que 11 pays doivent 
encore rejoindre la MAAC 
et étendre rapidement leurs 
réseaux d’ER. Le Bénin a 
procédé à la signature de ce 
document le 27 novembre 

2019 à Paris, lors du Forum 
mondial sur la transparence 
et l’échange de renseigne-
ments à des fins fiscales. 
Le Bénin est le 17ème pays 
africain et le 135ème au 
plan mondial à signer ladite 
Convention.
Sur les 22 pays africains qui 
ont signé la MAAC, seuls 
16 l’ont ratifiée et mise en 
vigueur, ce qui signifie que 
la MAAC n’est en vigueur 
que pour 48 % des membres 
de l’Initiative Afrique. Les 
six pays restants sont à dif-
férents stades des processus 
nationaux de ratification et 
de dépôt des instruments de 
ratification de la MAAC. « 
Si certains d’entre eux sont 
des signataires relativement 
récents, comme le Rwanda, 
d’autres doivent encore 
déposer leurs instruments 
de ratification plus d’un an 
après avoir signé la MAAC 
», note le rapport. Le Bénin, 
le Burkina Faso, le Gabon, 
la Mauritanie et le Togo ont 
tous signé la convention qui 
est en attente de ratification. 
Ainsi, les experts qui ont fait 
le point des progrès réalisés 
dans le cadre de l’initiative 
Afrique exhortent les signa-
taires à conclure dans de 
brefs délais le processus de 
ratification nationale. Ces 
derniers sont donc encoura-
gés à déposer l’instrument 
de ratification pour que la 
MAAC entre en vigueur et 
soit utile à l’administration 
fiscale pour faciliter l’assis-
tance administrative en ma-
tière fiscale en provenance 

d’autres pays.

Les progrès de 
l'Africa Initiative

L'Initiative Afrique est un 
partenariat du Forum mon-
dial sur la transparence et 
l'échange d'informations 
à des fins fiscales entre 33 
pays africains et 16 par-
tenaires, dont la Banque 
africaine de développe-
ment, la Commission de 
l'Union africaine, l'Union 
européenne et les gouver-
nements de la Suisse et du 
Royaume-Uni. Cinq pays 
non membres ont participé 
à l'étude pour le rapport. 
Le rapport Transparence 
fiscale en Afrique 2022 
couvre 38 pays, et traite des 
progrès de l'Afrique dans la 
lutte contre l'évasion fiscale 
et d'autres flux financiers 
illicites (FFI) grâce à la 
transparence et à l'échange 
d'informations (EOI) à 
des fins fiscales. En 2021, 

l'Afrique a enregistré de so-
lides progrès dans le renfor-
cement de la transparence 
fiscale et la lutte contre les 
flux financiers illicites. « Je 
tiens à féliciter les membres 
de l'Initiative Afrique pour 
leur engagement et leur 
résilience dans la mise en 
œuvre des normes de trans-
parence fiscale pendant les 
moments difficiles occa-
sionnés par la pandémie 
de COVID-19 », a déclaré 
Githii Mburu, commissaire 
général de l'Autorité fiscale 
du Kenya et président de 
l'Afrique Initiative, lors du 
lancement.
Parmi les autres principales 
conclusions du rapport 
2022, on note que les pays 
africains avaient 4135 rela-
tions bilatérales d'échange 
d'informations en 2021, 
contre 913 en 2014. Quinze 
pays ont envoyé des de-
mandes d'informations fis-
cales en 2021, contre 6 en 
2014. Neuf pays africains 
ont déclaré collectivement 

avoir collecté 233 mil-
lions d'euros depuis 2014 
en conséquence directe 
de l'échange de demandes 
d'informations. Depuis 
2009, au moins 1,2 mil-
liard d'euros de revenus 
supplémentaires ont été 
identifiés dans la région 
grâce à des programmes 
de divulgation volontaire, 
à l'échange d'informations 
et à des enquêtes offshore. 
En 2021, 1500 agents fis-
caux africains ont reçu une 
formation sur l'utilisation 
des instruments d'échange 
d'informations. Zayda Ma-
natta, chef du secrétariat du 
Forum mondial, a déclaré 
que les pays africains conti-
nuaient de subir des pertes 
importantes dues aux flux 
financiers illicites, estimées 
entre 50 et 80 milliards de 
dollars chaque année. La 
pandémie de Covid-19 a 
compliqué la réalisation par 
l'Afrique des Objectifs de 
développement durable des 
Nations Unies. « Covid-19 
a poussé 29 millions de 
personnes supplémentaires 
dans l'extrême pauvreté, 
ce qui freine efficacement 
les flux financiers illicites, 
débloquerait des ressources 
indispensables en Afrique 
», a-t-elle souligné. Malgré 
les conclusions positives du 
rapport, les pays africains 
ont la possibilité d'accroître 
leur utilisation des outils 
de transparence fiscale, 

selon Zayda Manatta. Par 
exemple, bien que 15 pays 
aient envoyé des demandes 
d'informations fiscales en 
2021, 4 pays (le Kenya, 
la Tunisie, l'Algérie et le 
Nigéria) représentaient 92 
% de ces demandes. Elle a 
demandé instamment que 
davantage de pays utilisent 
les demandes d'informa-
tions. Elle a également 
insisté sur la nécessité de 
mettre en place un système 
d'échange automatique 
d'informations. « Il faut 
faire plus en Afrique pour 
accroître la participation 
des femmes aux activités de 
renforcement des capacités 
», a-t-elle souligné. Dans 
le monde, une moyenne de 
50 % des participants aux 
formations de renforcement 
des capacités alors qu'en 
Afrique, c'était 40 %.  L’Ini-
tiative Afrique a développé 
et étendu ses activités de 
renforcement des capacités 
afin que la transparence et 
les ER (Échange de rensei-
gnements) bénéficient aux 
pays africains. Ces réali-
sations se traduisent par le 
fait que 22 pays africains 
ont adhéré à la Conven-
tion concernant l’assistance 
administrative mutuelle en 
matière fiscale (MAAC) et 
que les progrès constatés en 
2020 se sont poursuivis en 
2021, avec 383 nouvelles 
relations ER créées en dé-
cembre 2021. 

Agro-industrie

Le Tribunal du commerce international des USA veut contester les droits compensateurs sur les engrais marocains
 

Sur les marchés agri-
coles mondiaux 
depuis près d’un 

an, le prix des engrais 
flambe. Avec la guerre entre 
l’Ukraine et la Russie, la 
situation s’est davantage 
compliquée pour les princi-
paux producteurs agricoles 
à travers le monde.  Aux 
USA, le Tribunal du com-
merce international envi-
sage de faire appel de la 
décision prise en mars 2021 
par la Commission améri-
caine du commerce interna-
tional (ITC) d’imposer des 
droits compensateurs de 
19,9 % sur les engrais fabri-

qués au Maroc, a-t-on ap-
pris de plusieurs sources 
médiatiques. Cette dispo-
sition avait été prise après 
des investigations sur de 

présumées « subventions illé-
gales » dont bénéficierait l’Of-
fice chérifien des phosphates 
(OCP) à la suite d’une plainte 
déposée par l’entreprise amé-

ricaine Mosaic Co, leader 
mondial des concentrés de 
phosphates. Pour l’instance 
judiciaire, la mesure tari-
faire nourrit les difficultés 

des producteurs américains 
qui doivent déjà faire face 
à une flambée générali-
sée des cours des intrants, 
liée au conflit russo-ukrai-
nien. Selon les données du 
Congrès américain dont 86 
membres ont aussi plaidé 
en mars dernier pour abo-
lir le prélèvement, les prix 
des engrais phosphatés ont 
grimpé de 93 % depuis un 
an. Cette situation pourrait 
affecter d’après le Départe-
ment américain de l’agri-
culture (USDA), les super-
ficies emblavées en maïs, 
céréale dont le pays est le 
second producteur mon-
dial derrière la Chine et le 

premier exportateur global.    
Pour la filière marocaine, 
cette initiative du tribunal 
fédéral est annonciatrice 
de bonnes nouvelles dans 
la mesure où le pays de 
l’oncle Sam représente la 
quatrième destination pour 
les expéditions de phos-
phates derrière le Brésil, 
l’Inde et le Bangladesh. 
Une suspension de ces pré-
lèvements devrait profiter 
à l’OCP qui a exporté en 
2019, 2 millions de tonnes 
d’engrais phosphatés vers 
les USA pour une valeur de 
729 millions $.

Ecofin
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Transports

Le Togo lance le visa électronique
 

Le Togo a lancé l’e-Visa sur une nouvelle ver-
sion de sa plateforme nationale des voyages. 
« Désormais, tout individu désireux d’entrer 

ou de sortir du territoire togolais doit préalablement 
se rendre sur https://voyage.gouv.tg » indiquent dans 
une note conjointe, les ministres Yark Damehame et 
Cina Lawson, respectivement chargés de la sécurité 
et de la transformation digitale. Le site permettra no-
tamment de remplir son formulaire d’immigration (obligatoire pour toute entrée et toute 
sortie du territoire), effectuer une demande de visa, et déclarer son statut vaccinal et/
ou s’enregistrer pour effectuer un test PCR pour les non-vaccinés. La plateforme avait 
initialement été lancée le 3 août 2020, renseigne TogoFirst. Sa nouvelle version qui vient 
ainsi d'être déployée intègre sur une seule et même plateforme, l’ensemble des formalités 
d’immigration qu’un voyageur entrant ou sortant du territoire doit effectuer, y compris 
sa demande de visa et ses informations sanitaires. La plateforme https://voyage.gouv.tg 
met à disposition bon nombre de fonctionnalités, dont un « Assistant visa » qui permet 
aux voyageurs entrants de savoir s’ils ont besoin ou pas de visa pour se rendre au Togo. 
Elle offre également la possibilité au voyageur de créer un compte individuel avec un 
mot de passe, ce qui lui permet de sauvegarder ses informations à caractère personnel 
telles que les noms, coordonnées, numéros de passeport, etc. pour éviter de devoir fournir 
à nouveau l’ensemble de ses informations à chaque voyage. Notons que la plateforme 
et les dispositifs d'accompagnement actuellement mis en place aux frontières aériennes 
seront progressivement étendus aux frontières terrestres et maritimes en 2022, selon les 
autorités publiques.

gnie maritime CMA-CGM 
Rodolphe Saadé a réalisé 
la meilleure progression : 
+30 milliards d’euros, un 
record depuis la création 
du classement en 1996. « 
Son groupe a bénéficié de 
l’explosion de la demande 
de produits importés et des 
tarifs de transports », note 
le magazine. Symboles de 
leur croissance fulgurante, 
notamment dans la tech, les 
Licornes – startups non co-
tées valorisées à plus d’un 
milliard de dollars – sont 
bien représentées. Chal-
lenges compte 34 action-
naires ou fondateurs de ces 
jeunes pousses parmi les 
500 plus grandes fortunes 
françaises, avec un âge 
moyen de 34 ans. Jacques 
Gaston Murray est à 102 
ans le doyen du classement, 
affichant une fortune esti-
mée à 1,6 milliard d’euros. 
Il est notamment le proprié-
taire de Sicli, une marque 
française spécialisée dans 
la sécurité incendie.

20 Minutes 

Fortunes

En France, les riches toujours plus riches

Ecofin du 06 Juillet 2022

Les patrimoines pro-
fessionnels cumu-
lés des 500 plus 

grandes fortunes de France 
ont progressé de 5 % en un 
an pour dépasser la barre 
symbolique des 1.000 mil-
liards d'euros.  Les 500 
plus grandes fortunes fran-
çaises dépassent le cap des 
1.000 milliards d'euros. Ils 
sont de plus en plus riches 
mais Bernard Arnault reste 
le boss. Les patrimoines 
professionnels cumulés des 
500 plus grandes fortunes 
de France ont progressé de 
5 % en un an pour dépas-
ser la barre symbolique 
des 1.000 milliards d’eu-
ros, selon le classement à 
paraître jeudi du magazine 
Challenges. Bernard Ar-
nault, le patron du numéro 
un mondial du luxe LVMH 
reste en haut du classement, 
qu’il domine depuis 2017, 
avec une fortune estimée 
à 149 milliards d’euros, 
contre 157 milliards en 
2021, estime Challenges. 
Les actions de LVMH ont 
perdu 12 % en douze mois 
à la Bourse de Paris, mais 
Bernard Arnault, dont le 
groupe est actionnaire de 
Challenges à 40 %, est le 
2e homme le plus riche du 
monde derrière le patron 
de Tesla  Elon Musk, selon 
Forbes.

Une quarantaine de 
petits nouveaux

En France, il devance la 
famille d’Alain et Gérard 
Wertheimer, héritiers de 
Chanel (80 milliards d’eu-

ros), ainsi que la famille 
Hermès (78,7 milliards 
d’euros). Les dix premiers 
pèsent « la moitié du total 
», a indiqué Challenges. 
Après avoir tutoyé les 
1.000 milliards d’euros en 
2021, la valeur cumulée des 
500 plus grandes fortunes 
de France dépasse en 2022 
ce cap symbolique, grâce 
à une augmentation de 5 
% sur l’année. L’an passé, 
en pleine pandémie de Co-
vid-19, elle avait bondi de 
« 30 % ». Le seuil d’entrée 
dans ce groupe très select 
« n’a cessé d’augmenter » 
et s’établit à 200 millions 
d’euros. En 1996, à l’ère 
du franc, il fallait l’équiva-
lent de 19 millions d’euros 
pour y gagner sa place. Le 
« club des 500 » version 
2022 compte « une qua-
rantaine de nouveaux ». Ne 
sont comptabilisés que les 
actifs professionnels, cotés 
ou non cotés, précise Chal-
lenges.

Les Licornes bien 
représentées

Le propriétaire de la compa-

Mise en œuvre du PAG 2021-2026

L’UE décaissera au Bénin  260 millions $  
 

En vue d’accélérer le développement du pays, 
les autorités béninoises ont mis en place depuis 
quelques années, un programme d’actions gou-

vernementales. Pour sa deuxième phase, il bénéficie 
de l’accompagnement de l’UE. L’Union européenne 
(UE) mettra 255 millions d’euros (260 millions de dol-
lars) à la disposition du Bénin, afin de l’accompagner 
dans son Programme d’actions gouvernementales 
(PAG), durant la période 2021-2024. L’annonce a été 
faite le lundi 4 juillet par le gouvernement béninois via un communiqué de presse publié 
sur son site Internet. Ce financement servira au renforcement du capital humain, à la 
promotion de la croissance verte et du numérique, et fera également la promotion d’une 
société prospère et sécurisée. Il intervient dans le cadre de (Agence Ecofin) - « la mise en 
œuvre du Programme d’actions du gouvernement (PAG) 2021-2026 dans un contexte de 
reprise post-covid-19 ». En février dernier, l’organisation européenne avait déjà annoncé 
ce soutien comme nouveau programme de coopération avec Cotonou (programme indica-
tif multi-annuel 2021-2027). Le PAG 2021-2026 qui fait suite au PAG 2016-2021 a pour 
objectif l’accélération du développement économique et social du Bénin. Pour ce faire, 
le programme vise à renforcer la démocratie, l’Etat de droit et la bonne gouvernance, le 
cadre macroéconomique et à maintenir sa stabilité, accélérer la croissance économique, 
promouvoir une éducation de qualité et de l’enseignement et la formation techniques et 
professionnels (EFTP). Les autorités béninoises ambitionnent aussi d’améliorer l’accès 
des populations aux services sociaux de base et à la protection sociale et de renforcer le 
développement équilibré et durable de l’espace national.

Pour exploiter l’or de Sanankoro Mali

Cora Gold demande aux autorités un permis environnemental 
 

Le Mali tire la majeure partie de ses revenus mi-
niers de l’exploitation aurifère. Si le dévelop-
pement de projets de lithium participera dans 

quelques années à la diversification du secteur minier, 
la place de l’or devrait rester importante grâce aux 
nouveaux projets. Au Mali, la junior minière Cora 
Gold a annoncé le mercredi 6 juillet la fin de l’évalua-
tion des impacts environnementaux et sociaux (ESIA) 

du projet aurifère Sanankoro. Le document est désormais soumis pour validation à la 
Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des Nuisances.
« L’achèvement et la soumission de l’ESIA marquent une étape importante pour Cora 
alors que nous continuons à faire avancer le développement de notre projet Sanankoro 
vers la production », a commenté Bert Monro, PDG de la société. Il faut noter que l’ESIA 
s’inscrit dans le cadre de la réalisation d’une étude de faisabilité définitive pour le projet, 
prévue pour s’achever au cours du troisième trimestre 2022. La société prévoit également 
la publication d’une mise à jour sur les ressources minérales de Sanankoro, grâce à la 
récente campagne de forage menée sur le site Selon l’étude exploratoire publiée en jan-
vier 2020, la mine d’or Sanankoro peut livrer annuellement 45 000 onces d’or.

Monnaie unique 

L’euro touche son plus bas niveau depuis près de 20 ans
 

Emporté par les ten-
sions sur l’énergie en 
Europe et la force du 

dollar, l’euro est en pleine 
chute libre. La monnaie 
unique européenne touche 
depuis mardi son plus bas 
niveau depuis près de 20 
ans face au billet vert. Dans 
la nuit de mardi à mercredi, 
il fallait ainsi 1,02544 dol-
lar pour obtenir un euro. 
Pour comparaison, ce taux 
de change tournait autour 
des 1,14 au début de cette 
année et même 1,19 il y a 
un an. « Les craintes crois-
santes d’une récession font 
baisser l’euro, tandis que 
le dollar s’envole », com-
mente Fiona Cincotta, ana-
lyste de City Index. Les 
cambistes font le pari que 
la Fed, la réserve fédérale 
américaine, va continuer 
à relever ses taux d’intérêt 
de manière agressive pour 

maîtriser l’inflation, dit-
elle.
« La parité pourrait bientôt 
être atteinte »
En outre, la croissance de 
l’activité économique en 
zone euro a fortement ra-
lenti en juin dans le secteur 
privé, au plus bas depuis 16 
mois, selon un indice, cal-
culé sur la base de sondages 
d’entreprises et publié par 
l’agence S&P Global. En 
zone euro, « la récession 
semble inévitable » pour 
Neil Wilson, analyste pour 
Markets.com. « L’euro est 
dans une situation déses-
pérée » et « à moins que la 
BCE ne se ressaisisse, la 
parité pourrait bientôt être 
atteinte ». La crise énergé-
tique pèse aussi sur la mon-
naie unique. « Les fortes 
hausses des prix du gaz et 
de l’électricité font courir 
un risque important que 

l’économie de l’UE entre 
en récession plus tôt que 
prévu », affirme pour sa 
part Trevor Sikorski, ana-
lyste chez Energy Aspects, 
dans un rapport. Il y a un 
risque à la fois de « pénu-
ries d’énergie » et que les 
ménages, avec un pouvoir 
d’achat amputé par les 
tarifs d’énergie, réduisent 
leur demande, explique 
Guillaume Dejean, ana-
lyste chez Western Union. 
Depuis le début de l’année, 
le prix du TTF néerlandais, 
référence du gaz naturel en 
Europe, a grimpé de près de 
150 %, atteignant 176,01 
euros le mégawattheure 
mardi. Avant l’invasion 
russe de l’Ukraine le 24 
février, il évoluait bien en 
dessous des 100 euros le 
mégawattheure.

20 Minutes 
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BRVM 10 157,77

Variation Jour -0,45 %

Variation annuelle 2,78 %

BRVM Composite 207,12

Variation Jour -0,32 %

Variation annuelle 2,39 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 128 mercredi 6 juillet 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 234 920 697 982 -0,32 %

Volume échangé (Actions & Droits) 268 472 36,89 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 400 164 707 -53,53 %

Nombre de titres transigés 43 7,50 %

Nombre de titres en hausse 10 -44,44 %

Nombre de titres en baisse 14 16,67 %

Nombre de titres inchangés 19 90,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 752 700 612 330 -0,04 %

Volume échangé 53 648 4 065,22 %

Valeur transigée (FCFA) 536 613 500 5 907,99 %

Nombre de titres transigés 7 -12,50 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 2 100,00 %

Nombre de titres inchangés 5 -16,67 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 735 7,43 % 16,84 %

BERNABE CI (BNBC) 2 325 5,68 % 6,90 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 850 5,41 % -5,65 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 350 2,66 % -32,50 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 500 0,78 % 27,45 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL CI (TTLC) 2 255 -3,84 % 7,38 %

PALM CI (PALC) 12 000 -3,23 % 71,67 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 420 -3,20 % 2,98 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 680 -2,86 % -11,11 %

SAPH CI (SPHC) 6 250 -1,50 % 20,31 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 115,34 -0,23 % 4,75 % 22 483 42 306 385 26,90

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 466,83 -0,46 % 4,01 % 7 767 58 888 725 9,67

BRVM - FINANCES 15 76,42 0,12 % -0,92 % 194 815 177 718 172 7,60

BRVM - TRANSPORT 2 402,56 0,00 % -35,29 % 22 293 36 776 160 6,44

BRVM - AGRICULTURE 5 335,98 -1,51 % 38,09 % 11 358 67 504 475 7,14

BRVM - DISTRIBUTION 7 379,72 -0,94 % -6,80 % 9 552 16 665 785 29,67

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 844,65 0,00 % 104,79 % 204 305 005 17,95

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,33

Taux de rendement moyen du marché 6,18

Taux de rentabilité moyen du marché 6,94

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 238 506,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 567 015 982,13

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 9,93

Ratio moyen de satisfaction 11,57

Ratio moyen de tendance 116,49

Ratio moyen de couverture 85,85

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 6,11

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
« Africa Expo 2022 »

5e Congrès mondial d'agroforesterie

Exposition Internationale sur
 l’Agroalimentaire- MIACES 2022

1ère session des 4e pourparlers sur le climat en 
Afrique

Atelier de l'AGN et les points focaux nationaux

Semaine Africaine du Climat 2022

6e Conférence des Ministres Africains 
Chargés de l'Etat Civil

Foire commerciale intra-africaine

15-17 Juillet 2022

17-20 Juillet 2022

26-28 Juillet 2022

27-29 Juillet 2022

2 - 3 Août 2022

29 Août 2022 - 2 
Septembre 2022

24-28 Octobre 2022

21-27 novembre 
2023

Malaisie

Canada

Malaisie

Maputo, 
Mozambique

A d d i s - A b e b a , 
Éthiopie

Malabo, Gabon

A d d i s - A b e b a , 
Éthiopie
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E-mail : hello@africa-xpo.com

https://www.agroforestry2022.org/fr

Tél : + 601 628 322 91
E-mail : thana@myeventsinternational.com  
Web : www.myagricommodity.com

https://www.uneca.org/events/upcoming-events

https://africangroupofnegotiators.org/

https://unfccc.int/fr/ACW2022

https://www.uneca.org/fr/6COM-RCR

https://www.intrafricantradefair.com/
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●● Eco-Une
Salubrité en milieu urbain

Plus de 750 000 tonnes de déchets en 2 ans collectée par la SGDS-GN
(7,200 milliards FCFA investis dans les moyens roulants)

Créée en novembre 2018 par l’État béninois, la Société de gestion des déchets et de la salubrité du Grand Nokoué (SGDS-GN SA) a, à l’occasion de ses deux (02) ans 
d’activités, tenu une conférence de presse le mercredi 06 juillet 2022. Occasion pour l’équipe de direction de présenter aux professionnels des médias, le bilan de ses 
activités.

●● Sylvestre TCHOMAKOU 

Mise en place dans 
le dessein d’as-
surer durable-

ment la propreté des rues 
et l’entretien des ouvrages 
d’assainissement pluvial, 
la Société de gestion des 
déchets et de la salubrité 
du Grand Nokoué (SGDS-
GN SA), compte, deux ans 
après le démarrage de ses 
activités, un bilan relative-
ment satisfaisant. Concrè-
tement, en deux ans, sur 
la pré-collecte qui était 
pratiquement le seul ser-
vice opéré par près de 270 
Ong, PME et autres, la res-
tructuration conduite par la 
SGDS, à en croire son DG, 
Valéry Lawson, a conduit à 
répartir en 67 zones, les ter-
ritoires difficiles d’accès du 
Grand Nokoué. La pré-col-
lecte des déchets étant dé-
sormais confiée à une PME 
par zone, soit au total 67 
PME. Pour faciliter l’exé-
cution de la mission, pour-
suit le DG SGDS, avec le 
soutien de l’Etat béninois, 
une facilité de 1,7 milliard 
FCFA constituée en trois 
(03)  mois de trésorerie et 
des tricycles ont été oc-
troyées aux PME retenues. 
A ce jour, plus de 60% des 
facilités sont remboursées 
par les bénéficiaires. Ces 
différentes actions, selon 

l’équipe de direction de 
la Société de gestion de la 
salubrité du Grand Nokoué, 
ont permis d’impacter 
438.780 ménages dans la 
collecte des déchets. Ce, 
de manière gratuite jusqu’à 
ce jour. Les enquêtes de 
satisfaction, précise le DG 
Valéry Lawson, ont montré 
qu’au moins 63% des mé-
nages ont reçu toute l’année 
2 fois le service contre envi-
ron 36% qui n’en ont reçu 
qu’une seule fois. 

En matière de  points de 
regroupements, 38 points 
ont été réhabilités et 25 
nouveaux construits, soit 
un total de 63 points de 
regroupement fonctionnel. 
« Grâce à ces points, il n’y 
a plus de déchets qui soient 

rejetés dans la nature ou 
dans nos bas-fonds ». La 
pré-collecte, aura, par ail-
leurs, permis de créer plus 
de 1200 emplois directs. 
Grâce à l’appui du Trésor 
public français, 400 tri-
cycles utilisés pour la col-
lecte des ordures ont été 
équipées de GPS. A tout 
cela, il est à ajouter la mise 
en place d’un dispositif de 
collecte des déchets dans 
les marchés de Tokpa, 
Gbogbanou, Ganhi. 

Des territoires 
d’accès faciles et du 
transport des déchets

Dans les zones où les voies 
sont bitumées ou pavées, 
dites zones d’accès facile, 

le service est réalisé avec 
des camions bennes à 
ordures ménagères. Evo-
quant le transport qui est 
le deuxième maillon, la 
SGDS-GN a bénéficié de 
l’accompagnement du gou-
vernement à raison de 80 
camions de collecte dont 
30 bennes à ordures ména-
gères de dernière généra-
tion, 50 amplirolls et bien 
d’autres équipements. Un 
investissement qui s’élève à 
environ 7,200 milliards de 
FCFA. Une série d’accom-
pagnement continu qui, sur 
les deux ans, a facilité du 
1er juillet au 31 décembre 
2020 la collecte de 158 
mille tonnes de déchets ; 
en 2021, 396 milles tonnes 
; et du 1er janvier au 30 juin 
2022, 203 milles tonnes de 
déchets collectés et trans-
portés ; soit plus de 750 
mille tonnes de déchets col-

lectés et transportés en deux 
ans. « De 2020 à 2022, nous 
sommes passé de 18 mille 
tonnes de déchets collectés 
par mois à 28 mille tonnes 
en 2021 et aujourd’hui 
nous sommes presqu’à 34 
mille tonnes de déchets 
que nous collectons par 
mois », a poursuivi le DG 
SGDS-GN, Valéry Law-
son. Pour lui, il s’agit d’une 
réelle avancée qui permet 
de réduire drastiquement la 
pollution des cours d’eau 
et des bas-fonds. Saisissant 
l’occasion, il n’a pas man-
qué de souligner l’absence 
de filière de revalorisation. 

Des perspectives
Face à la collecte des dé-
chets non encore régulière 
dans tous les ménages du 
Grand Nokoué, la SGDS, 
sur les prochaines années, 
entend porter sa priorité 

sur le tri, la valorisation 
et la transformation des 
déchets « parce nous nous 
sommes fixés comme cap, 
d’ici 5 ans, que nous de-
vons réduire d’au moins 
50% la quantité de déchets 
à enfouir. Nous voulons 
valoriser au maximum nos 
déchets ». A ce sujet, d’ici 
fin 2022, la société s’ins-
crit dans la dynamique de 
passer de 16 unités de tri 
manuel à au moins 30 uni-
tés de tri, pour que nous 
multiplions par 30 au moins 
la quantité de déchets que 
nous n’allons plus envoyer 
sur les centres d’enfouis-
sement. Mieux, conscient 
des nouvelles opportunités 
qu’offre l’économie verte, 
la SGDS s’organise à lancer 
dès la rentrée 2022-2023, 
le « Programme d’éduca-
tion à l’écocitoyenneté en 
milieu scolaire (PEEMS) 
» qui cible 350 écoles pri-
maires et secondaires et 
60.000 apprenants et ensei-
gnants ; sans oublier le « 
Programme Campus SGDS 
» pour assurer la formation 
continue du personnel et 
préparer les universitaires 
aux métiers verts. Il est 
important d’ajouter que 
d’ici fin les cinq prochaines 
années, la société envisage 
de mettre en terre 180 mille 
plants, et a d’ailleurs lancé 
sa marche vers la certifica-
tion ISO 9001 en juin 2022.

●● Le DG SGDS-GN, Valéry Lawson

Hausse du chiffre d’affaires

Le numérique, développeur du marketing des PMEs
Dans cette nouvelle publication, L’économiste du Bénin va poursuivre les techniques du numérique pour booster le chiffre d’affaires des Petites et moyennes entreprises 
(PME).

Depuis plusieurs 
mois, l'Écono-
miste du Bénin 

mène des réflexions sur le 
développement des PME 
et des micros entreprises en 
Afrique, et notamment au 
Bénin. 
Dans le cadre de ces ré-
flexions, nous avons décidé 
de lancer un projet pour un 
appui aux PME.  Pour résu-
mer en 3 points l'appui de 
l'Économiste du Bénin aux 
PME :

1- Information et diffusion 
du système marketing par 
le journal papier et le site 
Web vers son audience et 
d'autres cibles de lecteurs.

2- le hashtag organisé : solu-
tion de recherche innovante 
sur les réseaux sociaux qui 
redirige avec un POST vers 
la plateforme audio-vidéo.
3- la plateforme audio-vi-
déo met en contact en temps 
réel vendeurs et clients.

Prenons l'exemple 
d'une situation 

concrète.

● Une personne se lève le 
matin et, par inadvertance, 
casse la monture de ses lu-
nettes.
Elle peut en un clic contac-
ter la plateforme (https://
bit.ly/JeRecherche), et nous 

la mettons en relation avec 
un prestataire à même de 
résoudre son problème.
● Prenons la même situa-
tion ci-dessus, mais avec 
une personne qui ne connaît 
pas le lien de la plateforme 
et ne sait vers quel presta-
taire se tourner.

Elle va sur son réseau 
social préféré (Facebook, 
Instagram, Twitter, …) et 
fait une recherche avec un 
hashtag organisé du type :
#Cotonou123MonturesLu-
nettes
#Parakou123LunettesSo-
laires
#PortoNovo123Lentilles

Le serveur du réseau social 

devrait lui présenter le ré-
sultat de sa recherche SUR 
LA PREMIÈRE PAGE (si 
le prestataire a publié un 
POST sur l’un des réseaux).
La cliente a alors les coor-
données du prestataire et 
probablement aussi le lien 
d'accès à la plateforme 
audio-vidéo (https://bit.ly/
JeRecherche).

Les lectrices avisées auront 
vite compris comment ex-
trapoler l'exemple ci-dessus 
pour de nombreuses autres 
situations.

Où voulons-nous en 
venir ?

Le package de la solution 

marketing que nous propo-
sons va améliorer les vo-
lumes et chiffres d'affaires 
des petites entreprises.

La formule de hashtag or-
ganisé permet de multiples 
combinaisons dans tous 
secteurs d'activités.
De toute évidence c'est 
la force de la formule du 
hashtag organisé qui va 
amener les PME à adopter 
le système marketing que 
propose l'Économiste du 
Bénin.
Cette solution digitale n'est 
liée à aucune ère géogra-
phique ou à un territoire. 
Bien au contraire toutes 
les entreprises de tous pays 
d'Afrique (et du monde) 

peuvent en profiter.

Envoyez  une demande par 
mail à leconomistbenin1@
gmail.com, et recevez en 
retour le lien d'accès ainsi 
que le numéro de référence 
et le mot de passe vous per-
mettant de visualiser le Cer-
tificat de droit d'auteur. 
Sur la page du certificat 
vous avez la possibilité de 
télécharger le document qui 
sous-tend le certificat.
Comme le dit un adage : 
"Nul n'est prophète en son 
pays". L'Économiste du 
Bénin exprime par consé-
quent sa reconnaissance 
aux institutions et person-
nalités qui lui témoignent 
leur confiance.
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●● Eco-Une
Amélioration du taux d’accès à l’électricité à l’horizon 2026

107 milliards de FCFA pour 2 millions de nouveaux abonnés 
(Projet de branchement gratuit en milieu rural en 2025-2026) 

Le conseil des ministres en sa séance d’hier mercredi 06 juillet 2022 a pris de nouvelles mesures pour favoriser l’accès à l’énergie. De la réduction progressive des coûts 
à la gratuité à l’horizon 2024, l’Etat béninois entend impacter 2 millions d’abonnés supplémentaires en 2026 avec un investissement de 107 milliards de FCFA. 

●● Bidossessi WANOU 

Pour l’amélioration 
du taux d’accès à 
l’électricité au Bé-

nin, le gouvernement vient 
de mettre en place une 
nouvelle politique structu-
relle qui impactera un plus 
grand nombre de bénéfi-
ciaires. D’un coût global 
de 107 milliards de FCFA, 

le projet permettra d'assurer 
l'alimentation en énergie 
électrique à près de deux 
millions d'abonnés supplé-
mentaires à l'horizon 2026. 
Il s’agit de la politique de 
raccordement au réseau 
électrique pour la période 
2022-2026 approuvée en 
conseil des ministres. Dans 
la mise en œuvre de son  
programme d'action, « le 

Gouvernement a décidé 
de considérer désormais 
l'électrification comme un 
produit relevant du social, 
d'en faciliter l'accès à tous 
et d'encourager la baisse des 
coûts de branchement », a 
en effet souligné le commu-
niqué final du Conseil des 
ministres.  Mais les frais de 
raccordement exigés aux 
ménages, 85.000 FCFA, 

constituent un obstacle, no-
tamment pour les foyers à re-
venu modeste. Pour y remé-
dier et favoriser les familles 
à revenu modeste, le Mil-
lennium Challenge Account 
II,  a initié dix mille (10.000) 
branchements gratuits à tra-
vers le pays, au profit de 
cette cible. En plus de cette 
mesure, diverses autres ont 
été mises en œuvre, notam-

ment la réduction à 25.000 
FCFA des frais de bran-
chement en milieu rural et 
la gratuité des frais de rac-
cordement pour les petites 
et moyennes entreprises 
ou industries dont le be-
soin en énergie électrique 
est compris entre 140 et 
160 KVA. Mais le gou-
vernement toujours préoc-
cupé, entend aller au-delà. 

C’est la raison de ce nouvel 
investissement pour favo-
riser des branchements sur 
la base d'un coût forfaitaire 
de 10.000 FCFA entre 2022 
et 2024, puis gratuitement 
entre 2025 et 2026. Dans 
ce cas-ci, seuls les frais de 
contrôle des installations 
intérieures, 10.000 FCFA, 
resteront à la charge des 
clients.
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